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Prologue 

L'impromptu de l'Elysée 

Il est près de onze heures et demie, ce samedi 
matin 11 mai 1996, quand Jacques Chirac rejoint la 
réunion de crise qui se tient dans le bureau d'angle 
occupé au premier étage du palais de l'Élysée par le 
secrétaire général de la Présidence de la République, 
Dominique Galouzeau de Villepin. 

Le Président est de fort méchante humeur : ces 

histoires de financement occulte du RPR, qui intri- 
guent tant le juge d'instruction Éric Halphen et les 
journalistes, menacent directement, cette fois, 
l'Élysée. La veille, Michel Giraud, président du RPR 
du conseil régional d'île-de-France, s'est livré à ce 
qui ressemble bien à un chantage sur la personne du 
président de la République. Giraud veut la tête de 
la vice-présidente RPR du conseil régional, chargée 
des marchés, Claude-Annick Tissot, qui, au fil de ses 
interviews dans la presse et de ses déclarations au 
juge Halphen, a fini par le déstabiliser. Mais celle-ci 
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a été élue à ce poste à la demande de Jacques 
Chirac : elle n'en partira que si celui-ci le lui ordonne. 
Dans le cas contraire, Michel Giraud a été on ne peut 
plus clair : s'il doit tomber, il ne tombera pas seul, 
l'enquête sur les marchés truqués des lycées de la 
région parisienne pourrait rebondir à la mairie de 
Paris et concerner une époque où Jacques Chirac en 
était le patron. Face à cette alternative, le chef de 
l'État ne va pas faire de sentiment à l'égard de cette 
fidèle chiraquienne : il s'exécute, il va faire démis- 
sionner Claude-Annick Tissot. Reste, aujourd'hui, à 
régler avec Dominique de Villepin les derniers 
détails de l'opération. 

Malgré sa réputation de sabra du Président, 
Claude-Annick Tissot a mis l'Élysée dans un sacré 
pétrin. Présidente de la commission des marchés du 
conseil régional d'île-de-France depuis l'automne 
1994, elle a commencé à y jouer les Madame Propre. 
Depuis plusieurs mois déjà, elle traquait sans conces- 
sion les ententes illicites et les appels d'offres « arran- 
gés » lors de l'attribution des marchés d'entretien et 
de construction des lycées, qui dépendent du conseil 
régional. 

Tant que cette croisade était restée feutrée, hors 
de la vue des journalistes, le Président avait laissé 
faire. À dire vrai, c'est même avec une certaine délec- 
tation qu'il avait vu Claude-Annick Tissot bloquer 
nombre de dossiers douteux et mettre ainsi en diffi- 
culté Michel Giraud. Ce dernier avait, en effet, osé 
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soutenir de tout son poids Édouard Balladur lors de 
la dernière élection présidentielle et menait depuis 
des années une sourde guérilla contre la mairie de 
Paris, bastion de la Chiraquie. 

Mais le harcèlement, très irritant pour Giraud, 
mené par Claude-Annick Tissot et ses amis s'est mué 
en guerre sans merci quand la presse a commencé à 
évoquer le trucage des marchés régionaux. 
Aujourd'hui, le Président se rend compte, un peu 
tard, qu'il n'aurait pas dû laisser Claude-Annick 
Tissot jouer avec le feu. Quinze jours auparavant, le 
30 avril, Le Canard enchaîné a publié les extraits 
d'une note au vitriol adressée à Michel Giraud par 
la présidente de la commission des marchés. Cette 
dernière y dénonçait, exemples à l'appui, les « pres- 
sions inadmissibles » exercées par les plus proches 
collaborateurs du président du conseil régional pour 
l'attribution des marchés à telle ou telle entreprise 
amie. Pire, dans Le Monde daté du vendredi 10 mai, 
l'élue affirmait que les marchés de la rénovation des 
lycées avait pu permettre le versement d'une « obole 
aux politiques et à ceux qui profitent du système à titre 
personnel, pour les yachts et les résidences secon- 
daires ». 

Michel Giraud a-t-il pris cette petite phrase pour 
une attaque personnelle ? Toujours est-il que, 
quelques heures après la parution du Monde, il 
stoppe net une croisière sur son yacht, l' Antonio- 
Vivaldi, et saute dans le premier avion pour Paris. 
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À peine débarqué dans la capitale, le vendredi 
10 mai, le président du conseil régional bombarde 
d'appels téléphoniques l'Élysée et Matignon. 
Méfiant, Chirac refuse de le prendre personnelle- 
ment au bout du fil et charge Villepin d'écouter ses 
doléances. Confirmées par le fidèle Robert Pandraud 
(président du groupe RPR au conseil régional et 
ancien ministre de Chirac chargé de la Sécurité 
publique de 1986 à 1988), les revendications de 
Giraud sont claires : Claude-Annick Tissot doit ces- 

ser immédiatement les hostilités et quitter sans 
attendre la commission des marchés, sinon... 

La menace n'est pas à prendre à la légère : 
l'entourage du maire de Paris, à l'époque Jacques 
Chirac, n'a-t-il pas été étroitement mêlé à l'attribu- 
tion des marchés du conseil régional jusqu'en 1993 ? 
Et puis, ne retrouve-t-on pas les mêmes spécialistes 
de la fausse facture et du financement politique dans 
le « traitement » des marchés de la région Île-de- 
France et dans celui des contrats de l'office HLM de 
la ville de Paris ? 

Le chantage de Michel Giraud fonctionne à mer- 
veille. Convoquée le soir même à l'Élysée par 
Dominique de Villepin, Claude-Annick Tissot se 
voit signifier les ordres du Président : sa lettre de 

1. Voir Alain Guédé et Hervé Liffran : La Razzia, enquête 
sur les fausses factures et les affaires immobilières du RPR, 
Stock, 1995. 
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démission doit être prête pour le lendemain matin, 
samedi, à onze heures. L'aristocrate raffiné, auteur 
de deux recueils de poésie, le diplomate policé qui 
faisait merveille dans les ambassades, se change 
alors en butor. Pour plus de sûreté, il appelle à 
la rescousse le député Alain Devaquet, père des 
deux enfants de l'élue rebelle. Ancien maire du 
XIe arrondissement et aujourd'hui chargé de mis- 
sion à l'Élysée, Devaquet est sommé d'interrompre 
ses vacances et de rentrer sur-le-champ à Paris : il 
doit impérativement convaincre son amie de rendre 
les armes. Il est également convoqué à la réunion 
de crise prévue pour le samedi matin chez 
Dominique de Villepin. Manière délicate de signi- 
fier à la « coupable » que les choses sérieuses se dis- 
cutent entre hommes ! 

Le samedi 11 mai, à l'heure dite, Claude-Annick 
Tissot remet la lettre de démission tant désirée au 

secrétaire général de l'Élysée, en présence d'Alain 
Devaquet. Mais le président de la République tient à 
en contrôler personnellement le contenu. C'est la rai- 
son de sa présence ce matin dans le bureau de 
Villepin. Face à ses collaborateurs, Jacques Chirac 
commence par s'emporter contre la démissionnaire 
accusée d'avoir semé un « bordel incompréhensible ». 
Mais il se radoucit après avoir entendu Alain 
Devaquet l'assurer que Claude-Annick Tissot a agi 
de bonne foi, sans chercher à lui nuire. Puis, spec- 
tacle incroyable, le président de la République 
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française relit et corrige de sa main la lettre de la 
vice-présidente du conseil régional exigée par Michel 
Giraud. Aux alentours de midi, le Président peut 
regagner son bureau : l'ordre règne à nouveau dans 
la majorité. Provisoirement. 
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1 

Si vous avez raté 

les précédents épisodes... 

Ainsi, une fois encore, la déjà longue chronique 
de la mairie de Paris venait de rattraper celle, toute 
récente, du nouveau président de la République. 

Les ennuis avaient en fait commencé avant même 

son arrivée à l'Élysée, alors qu'il n'était encore que 
maire de Paris, et candidat non déclaré à l'élection 

présidentielle. Dans les premiers jours de jan- 
vier 1994, le parquet de Créteil recevait une dénon- 
ciation des services fiscaux, placés sous la tutelle du 
ministre du Budget, le très balladurien Nicolas 
Sarkozy : plusieurs entreprises et intermédiaires 
financiers de la région parisienne étaient soupçon- 
nés de fausses facturations et d'abus de biens sociaux. 

Parmi elles, la SAR (Société d'application et de revê- 
tement), entreprise de bâtiment du Val-de-Marne. 
De prime abord, l'affaire semblait fort banale. Mais 
un petit détail n'avait pas échappé aux hommes 
d'Édouard Balladur : la SAR comptait parmi les 
fournisseurs attitrés de la Ville de Paris. Le 9 février 

1994, le parquet ouvrait une information 
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judiciaire. Ce qui allait devenir l'« affaire des HLM 
de Paris» venait de voir le jour. 

Au début de l'enquête, l'entourage de Jacques 
Chirac ne s'alarme pas trop : jusqu'à présent, aucune 
enquête judiciaire n'a vraiment mis en péril les 
réseaux financiers du RPR. Mais voilà que le juge 
Éric Halphen, en charge du dossier, se met à piétiner 
quelques-unes des plates-bandes les plus secrètes de 
la Chiraquie. Le magistrat commence par fouiner du 
côté d'un mystérieux intermédiaire, le «colonel» 
Patrice Soizeau. Cet ancien des services secrets, pro- 
priétaire d'une petite bananeraie en Côte-d'Ivoire, 
n'a-t-il pas blanchi en Afrique le fruit de nombreuses 
fausses factures ? Plus gênant : les enquêteurs s'aper- 
çoivent que Soizeau entretient des contacts réguliers 
avec Michel Roussin, ministre de la Coopération 
d'Édouard Balladur et -  surtout -  ancien directeur 

de cabinet de Jacques Chirac à la mairie de Paris. 
Heureusement, Patrice Soizeau a le bon goût de 
mourir dans un hôpital de la région parisienne avant 
que le magistrat puisse l'interroger. 

Début août 1994, les chiraquiens commencent à 
s'inquiéter. Le 4 août, le juge met en examen et 
incarcère (avant de le libérer quarante et un jours 
plus tard) le patron de la SAR, Francis P o u l l a i n  

1. Rappelons que toutes les personnes mises en examen citées 
dans le présent ouvrage restent présumées innocentes tant qu'elles 
n'ont pas été définitivement condamnées par la justice. 
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P o u r  ce d e r n i e r ,  la c h u t e  es t  b r u t a l e  : q u e l q u e s  

s ema ines  a v a n t  de  se r e t r o u v e r  à  la Santé ,  il fê ta i t  e n  

p ré sence  de  B e r n a d e t t e  Chirac,  de  R o b e r t  P a n d r a u d  

e t  de  que lques  vede t tes  d u  R P R ,  son  mar i age  au  Pré -  

Ca te lan ,  le c lub  le p lus  h u p p é  d u  bois  de  B o u l o g n e .  

P a r  chance,  les méd ia s  s emb len t  t ou t  ignore r  de  

l ' incarcération de  Poullain et  m ê m e  de l 'enquête  du juge 

Halphen .  Mais voilà qu ' à  la fin du  mois d 'août ,  u n  élu 

R P R ,  qui se fait appeler  S h e r w o o d  -  c'est bien en tendu  

un  pseudonyme -  a la mauvaise idée de confier ses états 

d ' â m e  à u n  journal is te  du  Canard  enchaîné. 

Q u e l q u e s  semaines  p lus  ta rd ,  à  la lec ture  de  l ' heb-  

d o m a d a i r e ,  J acques  C h i r a c  p e u t  m e s u r e r  les d é g â t s  

causés  p a r  la confess ion  de  « Sherwood » .  Ce  d e r n i e r  

a  en  effe t  r évé lé  à son  i n t e r l o c u t e u r  q u e  le n o m  d ' u n  

ce r ta in  J e a n - C l a u d e  M é r y  f igura i t  é g a l e m e n t  d a n s  le 

doss ie r  d u  juge.  C e t t e  fois, c 'es t  la c a t a s t rophe .  C a r  

les j ou rna l i s t e s  le s a v e n t  aussi  b i e n  q u e  l ' e n t o u r a g e  

de  Jacques  C h i r a c  : si J e a n - C l a u d e  M é r y  es t  mis  e n  

cause,  le j u g e  d i spose r a  de  la b o n n e  c lef  p o u r  p é n é -  

t r e r  au  c œ u r  d u  f i nancemen t  occulte  d u  R P R .  D e p u i s  

q u e l q u e  t e m p s  déjà ,  des  chefs  d ' e n t r e p r i s e s  e t  cer -  

ta ins  mi l i t an ts  R P R  n 'on t - i l s  pas  a le r t é  la p r e s se  sur  

le rô le  j o u é  p a r  M é r y  e t  ses b u r e a u x  d ' é t u d e s  d a n s  
l ' a t t r i b u t i o n  des  m a r c h é s  d e  l 'o f f ice  d e  H L M  d e  

Paris,  la t r o p  b i e n  n o m m é e  O p a c  ? 

1. Voir La Razzia, op. cit., où sont relatés en détail les 
épisodes rappelés dans le présent chapitre. 
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M é r y ,  a l ias  « l e  Gros  » ,  ava i t  t r o u v é  p o r t e s  

ouver tes ,  dès  1983, a u  cab ine t  d u  m a i r e  de  Paris, chez  

M i c h e l  R o u s s i n  (conse i l l e r  t e c h n i q u e  puis  d i r e c t e u r  

d e  c a b i n e t  d e  J a c q u e s  C h i r a c  j u s q u ' e n  1993). Puis,  

R o u s s i n  avai t  p r é s e n t é  M é r y  au  d i r e c t e u r  géné ra l  de  

l ' O p a c ,  le C o r r é z i e n  G e o r g e s  Péro l ,  qu i  voua i t  u n e  

a d m i r a t i o n  sans  b o r n e s  à J a c q u e s  Chi rac .  Ses  re la -  
t ions avec  l ' H ô t e l  de  Ville é t a i en t  devenues  si é t ro i tes  

q u ' e l l e s  lu i  a v a i e n t  v a l u  le d e u x i è m e  s u r n o m  d e  

« M é r y  d e  Paris ». C h i r a c  l ' ava i t  m ê m e  p r o p u l s é ,  d e  

1986 à 1989, au  c o m i t é  c e n t r a l  d u  R P R .  

U n  c o n t r ô l e  fiscal d é c l e n c h é  p a r  les social is tes  e n  

1993 avai t  c o n t r a i n t  le R P R  à p r o m p t e m e n t  la isser  

t o m b e r  l ' ami  Méry.  U n  a n  plus  ta rd ,  a lors  qu ' i l  é t a i t  

p o u r s u i v i  p a r  ses  c r é a n c i e r s  e t  q u e  la j u s t i c e  

c o m m e n ç a i t  à  s ' i n t é r e s s e r  à  lui, l ' a n c i e n  c o l l e c t e u r  

d e  fonds  déc ida i t  de  se r a p p e l e r  a u  b o n  s o u v e n i r  de  

ses anc i ens  p ro t ec t eu r s .  R e c e v a n t  u n  j ou rna l i s t e  d u  

Canard enchaîné, le 1  juillet 1994, «Méry de Paris» 
multipliait les confidences menaçantes. « Les gens de 
l'Hôtel de Ville qui disent que j'ai été malhonnête 
devraient se regarder dans un miroir. Je les ai vus 
le caleçon sur les chevilles », lançait-il avec sa distinc- 
tion inimitable. Et, histoire de bien enfoncer le clou, 

il précisait sa pensée : «Les entreprises? Je les 
ai toutes poussées à soutenir Chirac. Au-delà du 
raisonnable. » 

La parution de ces confidences, le 14 septembre 
suivant, sème la consternation au RPR. Pourtant, le 

Retrouver ce titre sur Numilog.com

https://www.numilog.com/LIVRES/ISBN/9782234046993.Livre?utm_source=PDF-excerpt


SOS lancé par Méry n'empêche pas ce dernier de se 
retrouver, le 28 septembre, dans le bureau du juge 
Halphen qui le met en examen pour abus de biens 
sociaux et fausses factures, et l'incarcère à la prison 
de la Santé où il restera près de six mois. À l'annonce 
de cette arrestation, la mairie de Paris et le RPR sont 
tétanisés. Le cabinet de Chirac, assailli par les médias, 
a pour consigne de tout nier en bloc. Au point de cer- 
tifier, contre toute évidence, que Jacques Chirac n'a 
jamais rencontré Jean-Claude Méry ! 

À peine le collecteur de fonds se retrouve-t-il der- 
rière les barreaux qu'une nouvelle tornade menace la 
Chiraquie. Cette fois, c'est le tour de Michel Roussin. 
Entendu par le juge Halphen, le chauffeur de Jean- 
Claude Méry, Léo Parienty, raconte que son patron 
se rendait souvent à l'Hôtel de Ville dans le bureau 

du directeur de cabinet Michel Roussin, une mallette 
à la main, avant d'en ressortir les mains vides. Le 
13 novembre 1994, Michel Roussin démissionne de 

son poste de ministre de la Coopération du gouver- 
nement Balladur avant d'être mis en examen pour 
complicité d'abus de bien sociaux par le juge 
Halphen. Le magistrat n'a réussi à «l'accrocher» que 
sur une broutille : une inscription, «MR : 260 000 », 
relevée sur l'un des agendas de Méry et traduite aus- 
sitôt par la secrétaire du « Gros » comme voulant 
dire : 260000 francs pour Michel Roussin. 
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Jacques Chirac a peu après une heureuse surprise. 
Il peut voir Charles Pasqua, son ancien lieutenant 
devenu ministre de l'Intérieur et l'un des plus fidèles 
soutiens d'Édouard Balladur, voler -  bien involon- 
tairement -  à son secours. Car le juge Halphen a 
commis une « erreur » : oser enquêter sur un autre 
volet de l'affaire, celui qui concerne l'Office public 
départemental d'HLM des Hauts-de-Seine, fief de 
Pasqua. 

Ainsi, le 13 décembre, le magistrat instructeur per- 
quisitionne dans les bureaux du Clichois, le journal 
électoral du conseiller général RPR Didier Schuller, 
qui fut longtemps directeur général de l'office d'HLM 
des Hauts-de-Seine avant de devenir un proche col- 
laborateur de Pasqua à l'assemblée départementale. 
Une semaine plus tard, le 20 décembre, le piège de 
l'affaire Maréchal se referme. Ce jour-là, le docteur 
Jean-Pierre Maréchal, beau-père du juge Halphen, 
est arrêté à l'aéroport de Roissy : il vient de recevoir 
un million de francs en liquide en échange, affirme la 
police, de la promesse d'intervenir auprès de son 
gendre pour qu'il cesse ses investigations sur le RPR. 

Dans un premier temps, chez Pasqua comme à la 
mairie de Paris, on exulte. C'est gagné : éclaboussé 
par le scandale, le juge Halphen va devoir se dessai- 
sir du dossier. Mais ce qui devait être un des plus jolis 
coups fourrés de la maison Pasqua tourne vite à un 
pitoyable numéro de Guignol. Ainsi, il apparaît que la 
« victime », Didier Schuller, avait, en fait, encouragé 
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son « bourreau », le docteur Maréchal, à jouer le rôle 
du maître chanteur et que des écoutes illégales 
avaient été pratiquées. En d'autres termes, le RPR 
avait cherché à se «faire» un juge, mais la manœuvre 
avait échoué. 

Et le 30 janvier 1995, l'affaire connaît son épilogue 
juridique : saisi par le président Mitterrand, le 
Conseil supérieur de la magistrature annonce qu'il 
ne voit aucun obstacle à ce que le juge Halphen 
conserve son dossier, à l'exception du volet Hauts- 
de-Seine. Confiée à deux autres magistrats de Créteil, 
Serge Portelli et Philippe Vandingenen, cette partie 
de l'enquête va connaître un rebondissement spec- 
taculaire : la fuite à l'étranger de Didier Schuller. 
Cette longue cavale, commencée en février 1995, 
dure toujours à l'automne 1996, à l'heure où ce livre 
est sous presse. 

De son côté, le juge Halphen se remet sans 
attendre à l'ouvrage. Le 13 février 1995, il perquisi- 
tionne en Corrèze les bureaux de plusieurs collabo- 
rateurs de Jacques Chirac. Le 11 mars, il récidive, 
cette fois au siège de l'office d'HLM de Paris... 

Puis, durant les deux derniers mois de la cam- 
pagne présidentielle, une sorte de trêve de Dieu 
semble planer sur l'enquête. Pour ne pas troubler le 
jeu électoral, le juge s'abstient alors de toute action 
spectaculaire. Mais, dès la proclamation des résul- 
tats, il reprend ses investigations. 

Outrage suprême : le 24 mai 1995, jour où Jacques 
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Chirac revient comme président de la République 
dans « sa » mairie de Paris pour y effectuer une visite 
protocolaire, une perquisition est opérée au bureau 
et au domicile du fidèle d'entre les fidèles, Georges 
Pérol. Le jour même, ce dernier est mis en examen 
pour trafic d'influence. Plus que jamais, le président 
de la République a tout à craindre de l'enquête du 
juge Halphen. 

Depuis lors, une seule bonne nouvelle est venue 
rassurer quelque peu l'Élysée : le 15 décembre 1995, 
treize mois après sa mise en examen, Michel Roussin 
s'est vu accorder un non-lieu par le juge Halphen. 
Comme par enchantement, les trous de mémoire se 
sont multipliés entre-temps chez les témoins à 
charge : plus personne ne se rappelle avoir prétendu 
que les fameuses initiales «MR» auraient pu 
désigner Michel Roussin. 

Pour autant, l'Élysée n'en a pas fini avec les 
« affaires ». Conséquence de celle des HLM, d'autres 
enquêtes ont été lancées visant Louise-Yvonne 
Casetta, la trésorière occulte du RPR. Et puis, il y a 
maintenant, en ce mois de mai 1996, le dossier de la 
rénovation des lycées d'île-de-France, qui passionne 
juges et médias depuis la «rébellion» de Claude- 
Annick Tissot. Sans oublier que les révélations des 
journaux sur les attributions de logements de la Ville 
de Paris à la nomenklatura du RPR ont gâché 
l'euphorie des premiers mois du septennat et nourri 
à leur tour la chronique judiciaire. L'afflux de 
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nouvelles affaires est tel que le garde des Sceaux, 
Jacques Toubon, ne cache plus à ses amis qu'il va 
devenir de plus en plus difficile de freiner le travail 
des juges. 

Le ministre de la Justice ne croit pas si bien dire... 
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2 

Les confidences de M. Ciolina 

« Je désire également vous parler des travaux payés 
par l'Opac dans l'intérêt de M. Dominique Tiberi, le 
fils de Jean. » 

Dans le bureau du juge Halphen, au septième 
étage du palais de justice de Créteil, François Ciolina 
vient de dégoupiller une grenade meurtrière contre 
le nouveau maire de Paris. Cet après-midi du 30 mai 
1996, l'ancien numéro deux de l'Office d'HLM de 

Paris est entendu à sa demande par le magistrat ins- 
tructeur. Il avait pratiquement disparu de la circula- 
tion depuis le 24 mai 1995, date à laquelle le même 
juge Halphen l'avait mis en examen pour trafic 
d'influence. Sans aucune nouvelle de lui, certains de 

ses ex-collègues de travail le croyaient en cavale. En 
fait, lâché par ses anciens amis, François Ciolina 
méditait sur le risque de devenir le lampiste de 
l'affaire des fausses factures des HLM. Celui sur qui 
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les « grands chefs » feraient peser toutes les respon- 
sabilités. Et qui, ensuite, paierait pour eux. 

Averti au dernier moment du rendez-vous entre 

Ciolina et le magistrat, Alexandre Benmakhlouf, 
alors directeur de cabinet du ministre de la Justice, 
Jacques Toubon, avait donc de bonnes raisons d'affi- 
cher son inquiétude ce jeudi 30 mai 1995. Il s'était 
aperçu, un peu tard, que Ciolina était une véritable 
bombe humaine que le RPR n'aurait jamais dû lais- 
ser dans la nature. Il aurait fallu au contraire le 

« prendre en main » comme cela avait été si bien fait 
avec les autres protagonistes du dossier des HLM 
qui, jusqu'à présent, avaient su tenir leur langue 
devant les juges. Mais il est désormais trop tard pour 
arrêter la nouvelle tourmente judiciaire qui va 
s'abattre sur la mairie de Paris et menacer les som- 
mets de l'État. 

François Ciolina fait en effet partie des hommes 
qui en savent trop. N'a-t-il pas passé neuf années 
dans l'ombre de Georges Pérol, directeur général de 
l'Opac de 1982 à 1993, et, on l'a vu, proche collabo- 
rateur de Jacques Chirac ? 

À cinquante-huit ans, ce fils d'un fonctionnaire 
colonial à Madagascar et d'une mère d'origine gua- 
deloupéenne a derrière lui une longue mais chao- 
tique carrière d'ingénieur. Polytechnicien, diplômé 
des Ponts et Chaussés (un «X-Ponts» dans le jargon 
des grandes écoles), il intègre, au début des années 
soixante, le ministère de l'Équipement. Il y reste 
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jusqu'en 1973, année où il décide de tenter sa chance 
dans le privé. Il exerce alors ses talents d'expert en 
constructions métalliques dans une société de bâti- 
ment, la SNTP. En 1984, c'est le retour sans gloire dans 
le secteur public : à quarante-six ans, l'X-Pont doit se 
contenter d'un modeste poste de chargé de mission 
auprès de Georges Pérol, à l'Opac de Paris. Mais il est 
vite remarqué par son nouveau patron qui le promeut, 
dès 1986, responsable du secteur « Exploitation ». 

Ciolina, qui présente l'apparence plutôt bon- 
homme que peuvent donner les hommes d'une hon- 
nête corpulence, va bientôt montrer aux salariés de 
l'Opac un tout autre visage. À son nouveau poste, il 
applique sans états d'âme les méthodes expéditives 
employées par son patron en matière de gestion du 
personnel. Ainsi, à l'instar de Georges Pérol qui 
sanctionne ou licencie à tour de bras les cadres qui ne 
rentrent pas dans le rang, Ciolina se fait lui aussi une 
réputation d'impitoyable coupeur de têtes. Le per- 
sonnel le déteste cordialement. Il n'en a cure. Pour 

traquer les employés insuffisamment dociles, il 
s'attache même les services d'un ancien colonel de 

gendarmerie. Que, bien sûr, il congédiera ensuite 
brutalement. 

La confiance semble alors régner entre Georges 
Pérol et son exécuteur des basses œuvres. Ciolina, il 
est vrai, a su se ménager quelques appuis solides à 
la mairie de Paris sans même avoir eu besoin d'adhé- 

rer au RPR. En particulier auprès de Robert 
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Pandraud, directeur de cabinet de Jacques Chirac 
jusqu'en 1986, puis ministre délégué à la Sécurité 
publique de 1986 à 1988. À l'époque, Ciolina lui rend 
fréquemment visite à son bureau de l'Hôtel de Ville. 
Son zèle sera récompensé en 1990 par une belle pro- 
motion : il devient alors numéro deux de l'Opac en 
tant que directeur général adjoint chargé de la 
Construction, des Grosses Réparations et de 
l'Exploitation. 

Mais, à peine Ciolina installé dans ses nouvelles 
fonctions, ses relations avec son patron se dégra- 
dent : Georges Pérol soupçonne son fidèle second 
de vouloir jouer cavalier seul en imposant d'autres 
fournisseurs que ceux choisis par Jean-Claude Méry, 
le collecteur de fonds RPR. Une telle attitude ne 

saurait être tolérée bien longtemps : dès la fin 1990, 
Pérol retire brutalement à Ciolina la gestion du sec- 
teur Construction-Réhabilitation, puis le prive de 
toute délégation de signature. Il ne lui reste plus que 
son titre de directeur général adjoint. L'homme se 
retrouve « placardisé ». Enfin, les marchés passés par 
Ciolina pour l'entretien des HLM ne sont pas 
renouvelés. Pérol et son ami Méry s'occuperont 
cette fois personnellement de trouver des rempla- 
çantes aux entreprises qui assuraient auparavant les 
travaux. 

Le grand patron de l'Opac n'entend pourtant pas 
en rester là. Un jour, il demande à Jacques Chirac de 
lui accorder la tête de son collaborateur. Le verdict 
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du maire de Paris tombe comme un couperet et fait 
le tour de l'état-major de l'Opac : « Il faut virer 
Ciolina. » La sentence mettra pourtant plus de deux 
ans à être exécutée. Le directeur général adjoint 
connaît trop les arcanes du système pour qu'on 
puisse le remercier comme un simple valet. 
Coïncidence ? À la même époque, Ciolina est victime 
de tentatives d'intimidation. Ainsi, en juillet 1991, il 
se fait mystérieusement passer à tabac par un 
inconnu dans le parking de la rue de l'École-de- 
Médecine. « On m'a dit que c'était un avertissement », 
se contente-t-il d'affirmer aujourd'hui. La plainte 
qu'il dépose alors sera classée sans suite, son agres- 
seur n'ayant jamais été retrouvé. 

Ce climat malsain n'empêche pas Ciolina de mener 
une vie agréable. Il s'installe avec sa compagne dans 
un appartement de l'Opac transformé pour l'occasion 
en petit palace. Officiellement, c'est une modeste 
HLM, passible en conséquence d'un loyer de 
33 francs le mètre carré. Mais rien à voir avec les 

grands ensembles de banlieue : ce «logement social» 
occupe en fait le dernier étage d'une demeure du 
XVIII siècle située rue de Seine, au cœur du quartier 
Latin. Toujours en 1991, le couple entreprend dans 
l'immeuble des travaux importants mais illégaux, car 
exécutés sans permis de construire. La toiture est ainsi 
modifiée de façon à doter l'appartement d'une ter- 
rasse. La facture de 85000 francs, qui reste fort 
modeste pour un chantier de cette importance, sera 

Retrouver ce titre sur Numilog.com

https://www.numilog.com/LIVRES/ISBN/9782234046993.Livre?utm_source=PDF-excerpt


réglée par l'amie de Ciolina, locataire 
officielle des lieux. À la fin des travaux, une rive- 
raine, mécontente de voir massacrer un toit du vieux 
Paris, tentera d'alerter les services de l'urbanisme de 
la mairie de Paris. Ceux-ci ne donneront alors aucune 

suite à sa requête. 
Début 1993, le film s'accélère. La perquisition 

opérée le 26 janvier par le fisc dans les bureaux de 
Jean-Claude Méry déclenche une petite panique à la 
mairie de Paris. Ordre est donné aux collaborateurs 

du maire de rompre tout contact avec le « Gros ». À 
l'Opac, l'heure est au nettoyage. Le départ de 
Georges Pérol, qui avait gardé sa place jusqu'à pré- 
sent malgré son âge relativement avancé (il a alors 
soixante-huit ans) est programmé pour juillet 1993. 
Auparavant, il obtient le feu vert pour se débarrasser 
-  pour de bon, cette fois -  de François Ciolina. Ce 
dernier quittera l'Opac avec indemnités en 
mars 1993. 

Le départ des deux hommes ne suffit pas à arrêter 
les hostilités entre Ciolina et ses anciens employeurs. 
Ainsi, le 2 novembre 1993, les services d'urbanisme 
de la ville se réveillent brutalement après deux ans 
d'un profond sommeil et dressent un procès-verbal à 
la compagne de Ciolina pour l'aménagement illégal 

1. Voir La Razzia, op. cit., p. 31 et 128 à 139. Les pièces sai- 
sies lors de cette perquisition (et qui n'ont été communiquées 
qu'en janvier 1995 au juge Halphen) se révéleront très accusa- 
trices pour Georges Pérol comme pour Jean-Claude Méry. 

Retrouver ce titre sur Numilog.com

https://www.numilog.com/LIVRES/ISBN/9782234046993.Livre?utm_source=PDF-excerpt


de  sa t e r r a s s e  Puis, le 25 n o v e m b r e  1993, l ' anc i en  

n u m é r o  d e u x  de  l ' O p a c  p e u t  lire d a n s  L ' É v é n e m e n t  

d u  j e u d i  q u e  son  p a t r o n  l ' accuse  c a r r é m e n t  de  s ' ê t r e  

r e n d u  coupab l e  d '«  enr ichissement  p e r s o n n e l  » lors de  

son  pas sage  à l 'Office.  

E n  riposte,  l ' anc ien  d i rec teur  généra l  ad jo in t  écri t  

u n e  le t t re  é t r a n g e m e n t  m e n a ç a n t e  à Jacques  Chirac.  

D a t é e  d u  9 d é c e m b r e  1993, ce t te  m i s s i v e  con t ien t  ce 

p a r a g r a p h e  l ou rd  de  s o u s - e n t e n d u  : «Je  fa i s  a p p e l  à  

votre haute  autorité p o u r  obtenir  de l'intéressé [Georges  

Pérol]  qu ' i l  mette f in  à  ses a t taques  inutiles et dange-  

reuses  p a r  ses [sic] conséquences  s ' i l  était  nécessai re  

d'aller en justice. » François  Ciolina ne  s'y serait  pas pris 

a u t r e m e n t  s'il avait  vou lu  m e t t r e  en  ga rde  le ma i r e  de  

Paris contre  les conséquences  d ' u n  grand  débal lage des 

pet i ts  secrets de  l ' O p a c  d e v a n t  les t r ibunaux . . .  

C e t  h o m m e  qu i  e n  sa i t  t a n t  t i e n d r a  p o u r t a n t  sa  

l a n g u e  e n c o r e  q u e l q u e  t emps .  I n t e r p e l l é  e t  mis  e n  

e x a m e n  p o u r  t raf ic  d ' i n f l u e n c e  le 24 m a i  1995 -  le 

m ê m e  j o u r  q u e  son  anc i en  p a t r o n  G e o r g e s  P é r o l  -  

l ' i n g é n i e u r  se m u r e  d a n s  u n  épa i s  s i lence.  I l  es t  

défendu alors par Me Francis Szpiner, un avocat qui, 
après avoir été l'avocat de Bernard Tapie, se targue 
alors de compter parmi les proches du nouveau loca- 
taire de l'Élysée. Mais Ciolina a la sale impression 

1. Peu après, le tribunal de grande instance de Paris ordon- 
nera le rétablissement des lieux dans leur état antérieur. 

2. Publiée dans Le Nouvel Observateur du 12 septembre 
1996. 
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q u e  ses anc iens  e m p l o y e u r s  le la issent  dé f in i t ivement  

t o m b e r  e t  se ra i t  p r ê t  à  lui la isser  p o r t e r  le c h a p e a u .  
M ê m e  son  ami  R o b e r t  P a n d r a u d  refuse  de  lui r e n d r e  

service. Il ne  lui d e m a n d a i t  p o u r t a n t  pas  grand-chose  : 
l ' a i d e r  à  t r o u v e r  d u  t ravai l  en  le fa i san t  e m b a u c h e r  

p a r  l ' é q u i p e  qu i  cons t ru i t  le G r a n d  S t a d e  de  Saint-  

D e n i s  p o u r  la c o u p e  d u  m o n d e  d e  foo tba l l  de  1998. 

Alors ,  e n  d é c e m b r e  1995, sep t  mois  ap rès  sa p r e m i è r e  

e n t r e v u e  avec  le juge ,  C io l ina  c h a n g e  b r u s q u e m e n t  

d ' avoca t .  C e t t e  fois, il s ' a d r e s s e  à  u n  j e u n e  t é n o r  d u  

b a r r e a u  p lu tô t  classé à  g a u c h e  : A r n a u d  M o n t e b o u r g ,  

q u i  s ' es t  tail lé u n  jol i  succès m é d i a t i q u e  en  essayan t  

d e  p o r t e r  d e v a n t  les t r i b u n a u x  l ' a f fa i re  de  l ' a p p a r t e -  

m e n t  l o u é  p a r  A l a i n  J u p p é  à  la Ville de  Paris. 

C i n q  m o i s  p l u s  t a r d  d o n c ,  a u  p r i n t e m p s  1996, 

F r a n ç o i s  C i o l i n a  se  r e t r o u v e  d e  n o u v e a u  d a n s  le 

b u r e a u  d u  j u g e  de  Créte i l .  S o i g n e u s e m e n t  p r é p a r é e  

a v e c  s o n  a v o c a t ,  l ' a u d i t i o n  d u r e  d e p u i s  d é j à  u n  

m o m e n t  q u a n d  Ciol ina  c o m m e n c e  à déba l l e r  ce qu ' i l  

sai t  sur  les t r a v a u x  ef fec tués  à g rands  frais p a r  l ' O p a c  

d a n s  l ' a p p a r t e m e n t  d u  fils de  J e a n  Tiber i .  

Q u e l q u e s  m o t s  lui suff isent  p o u r  r e l ance r  l ' a f fa i re  

de  l ' H L M  d e  la r u e  C e n s i e r  q u i  ava i t  d é j à  c o û t é  si 

c h e r  à  J e a n  T ibe r i  lors  des  é lec t ions  mun ic ipa l e s  de  

j u i n  19951 

1. La majorité, conduite par Jean Tiberi, a alors perdu six 
arrondissements au profit de la gauche. Un fait sans précédent 
en dix-huit ans de pouvoir chiraquien. 
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L e  C a n a r d  e n c h a î n é  ava i t  a lo r s  r é v é l é  q u e  

D o m i n i q u e  Tiberi ,  fils a îné  d u  m a i r e  d e  Paris,  d i spo-  

sai t  depu i s  1989 d ' u n e  H L M  de  q u a t r e  pièces,  d o t é e  

d ' u n e  vas te  te r rasse ,  le t o u t  a m é n a g é  su r  le to i t  d ' u n  

i m m e u b l e  de  l o g e m e n t s  s o c i a u x  s i tué  a u  19, r u e  

Cens ier ,  d a n s  le Ve a r r o n d i s s e m e n t ,  f ief  é l ec to ra l  de  

la famil le  Tiberi .  C e  logis a p p a r t e n a i t  é v i d e m m e n t  à  

l 'Of f ice  d ' H L M  d o n t  le p r é s i d e n t ,  d e p u i s  1979, n ' e s t  

a u t r e  q u e  J e a n  Tiberi .  

H i s t o i r e  q u a n d  m ê m e  de  n e  p a s  t r o p  a t t i r e r  

l ' a t t e n t i o n ,  D o m i n i q u e  T i b e r i  ava i t  pr is  la p r é c a u -  

t i on  de  n e  p a s  m e n t i o n n e r  son  n o m  sur  la b o î t e  a u x  

le t t res  e t  sur  l ' i n t e r p h o n e .  À  la p lace ,  il ava i t  s imple-  

m e n t  fait  inscr i re  le p s e u d o n y m e  d e  « Benoît ». 
C e  fils de  b o n n e  f ami l l e  é t a i t  e n  f o r t  b o n n e  

c o m p a g n i e  d a n s  ce t  i m m e u b l e  « s o c i a l » .  P a r m i  ses 

voisins, o n  pouva i t  t r o u v e r  le f rère  de  R o g e r  R o m a n i ,  

ad jo in t  d e  Ch i rac  puis  d e  T iber i  à  la m a i r i e  de  Pa r i s  
e t  min i s t r e  des  R e l a t i o n s  avec  le P a r l e m e n t  d a n s  les 

g o u v e r n e m e n t s  B a l l a d u r  e t  J u p p é .  M a i s  auss i  

l ' anc i en  g a r d e  d u  co rps  -  co r se  -  de  J e a n  T ibe r i  e t  

celui  de  Valéry  G i s c a r d  d ' E s t a i n g .  

À  l ' é p o q u e ,  D o m i n i q u e  T ibe r i  a  p o u r t a n t  l a rge -  

ment les moyens de se loger ailleurs. Le 1  juillet 
1983, ses parents lui ont offert, à l'occasion d'une 
donation-partage, un bel appartement de cinq pièces 
superbement situé rue de Navarre, au cinquième 
étage d'un immeuble en pierre de taille surplombant 
le jardin des Arènes de Lutèce. Le fils ainsi gâté se 
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garde bien d'emménager lui-même dans sa nouvelle 
demeure et la laisse en location. Il en renouvelle 
même le bail quatre ans plus tard, en 1987. 

Cette année-là, Dominique Tiberi poursuit ses 
investissements immobiliers. Il achète, avec l'aide de 
ses parents, un deuxième appartement. Il s'agit, cette 
fois, d'un petit trois-pièces de 43 mètres carrés rue 
de Vaugirard, dans le VIe arrondissement. Une fois 
transformé en un charmant deux-pièces, ce nouveau 
logement est loué au prix du marché : 6000 francs 
par mois. Soit exactement le montant du loyer de 
l'HLM -  quatre pièces avec terrasse -  occupé par 
Dominique Tiberi... 

Ce garçon doué pour l'immobilier ne se contente 
pas de ses revenus fonciers. Dès 1987, il bénéficie 
d'un contrat de chargé de mission à Air France. C'est 
l'ami fidèle de Jacques Chirac, Jacques Friedmann, 
alors patron de la compagnie nationale, qui 
embauche le fils Tiberi. En 1993, ce dernier rejoindra 
Roger Romani au ministère des Relations avec le 
Parlement comme chef de cabinet. Mais, pendant 
environ deux ans encore, Air France continuera à lui 
verser son salaire comme si de rien n'était. Dans le 
même temps, la compagnie, alors en pleine déconfi- 
ture financière, multipliera les «dégraissages» de 
personnel. 

Au printemps 1996, l'affaire du logement social 
du fils Tiberi est pourtant considérée comme termi- 
née pour la justice et les médias. Dominique Tiberi 
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s'est résolu à quitter la rue Censier le 15 décembre 
1995. De son côté, le procureur de Paris, Gabriel 
Bestard, a classé sans suite, le 26 avril 1996, la plainte 
pour ingérence déposée par l'Association de défense 
des contribuables parisiens présidée par Mathias 
Emmerich. 

Mais, ce 30 mai 1996, François Ciolina dévoile au 
juge Halphen un chapitre inédit et passionnant de la 
saga immobilière des Tiberi. Non content de lui trou- 
ver un logement à bon marché, le successeur de 
Jacques Chirac avait veillé au confort de son rejeton. 
Sous la houlette vigilante et tatillonne de Xavière 
Tiberi, l'omniprésente épouse du maire, des travaux 
somptuaires avaient été engagés dans l'HLM de la 
rue Censier. Aux frais de l'Opac, bien entendu. 

La lecture du procès-verbal d'audition de François 
Ciolina est édifiante : 

« Lorsque l'ancien directeur général, M. Lemoine, 
et sa famille ont libéré l'appartement de l'Opac qu'ils 
occupaient 19, rue Censier, Jean Tiberi a dit que cet 
appartement conviendrait tout à fait à son fils. 
Seulement, cet appartement était très grand, sept ou 
huit pièces sur deux niveaux, et Jean Tiberi souhaitait 
en faire deux appartements, réservant celui du dernier 
étage à son fils. Un jour, j'ai été convoqué par 
Mme Tiberi dans l'appartement. Celui-ci était en très 
bon état. Mme Tiberi a néanmoins souhaité que des 
travaux soient entrepris, travaux de peinture et de 
plomberie, mais surtout, cela m'avait marqué, elle 
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voulait que l'on mette du marbre sur toute la surface 
de l'appartement qui fait plus de 200 mètres carrés. 
De retour à l'Opac, je suis allé voir Georges Pérol 
pour lui exposer le problème, car ces travaux me 
paraissaient très importants. Georges Pérol m'a donné 
ordre de les faire exécuter. Ces travaux ont été exécu- 
tés en 1988 et ont coûté à l'Opac plus d'un million et 
demi de francs. C'est la SAR qui a effectué les travaux 
de peinture. Par contre, j'ai oublié le nom du marbrier. 
Je ne sais pas comment, comptablement, la dépense 
d'un million et demi de francs a été enregistrée. Pour 
les travaux de peinture, je précise que ceux-ci ont été 
effectués à plusieurs reprises -  au moins deux fois, car 
la couleur ne plaisait pas à Mme Tiberi. Je me sou- 
viens qu'à un moment, j'allais pratiquement toutes les 
semaines voir Mme Tiberi dans cet appartement car, 
chaque fois, il y avait quelque chose qui n'allait pas. 
Chaque fois, je rappelais les entreprises. J'avais 
demandé à Georges Pérol s'il y avait une limite à ne 
pas dépasser dans les coûts des travaux et il m'avait 
répondu qu'il n'y avait pas de limite. » 

Quelques jours après cette confession, le clan 
Tiberi se retrouve en pleine bourrasque. Le 5 juin, 
le procès-verbal est publié dans Le Canard enchaîné 
et François Ciolina réitère ses accusations dans une 
interview parue dans Le Monde daté du même jour. 

De son côté, l'Hôtel de Ville tente d'utiliser les 
quelques erreurs matérielles qui se sont glissées dans 
le témoignage de Ciolina. Ainsi, alors que l'ancien 

Retrouver ce titre sur Numilog.com

https://www.numilog.com/LIVRES/ISBN/9782234046993.Livre?utm_source=PDF-excerpt


de huit cents millions de francs. Conclu en 

février 1996, ce marché a fait ensuite l'objet d'une 
critique en règle de la Chambre régionale des 
comptes. Dans son rapport, celle-ci accuse : «Les 
montages juridiques successifs irréguliers ont permis 
de passer l'ensemble des contrats de maîtrise d'œuvre 
et de construction sous un régime de droit privé en 
écartant, au bénéfice d'un groupe privé, toutes les 
règles de la concurrence.» Moyennant quoi, «le 
groupe Parachini s'est acquis une situation difficile- 
ment contournable ». 

De fait, sous le règne de Dugoin, quelques mau- 
vaises habitudes ont été prises dans l'Essonne. Ainsi, 
le payeur général du département et un élu socialiste 
ont protesté, en janvier puis en mai 1996, contre une 
pratique qui tend à se généraliser en Chiraquie : les 
enveloppes renfermant les propositions des entre- 
prises briguant un marché arrivaient décachetées à 
la séance d'ouverture des plis tenue par la commis- 
sion d'appels d'offres. Un système qui fausse le jeu de 
la libre concurrence. Pour avoir voulu en tirer parti, 
Pierre Besrest, ami de Dugoin et responsable d'un 
bureau d'études, dort depuis plusieurs mois en pri- 
son : il est accusé d'avoir profité de cette étonnante 
« transparence » pour plagier les plans de rénovation 
d'un collège d'Étampes établis par un concurrent. 
Ancien fournisseur de l'Office d'HLM de Paris et 

ami de Jean-Claude Méry, Besrest est considéré par 
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L'Express comme un des intermédiaires « sûrs » pour 
obtenir les marchés du conseil général de l'Essonne. 

Dans l'espoir -  vain, sans doute -  de s'attirer les 
bonnes grâces de la justice, Xavier Dugoin n'a pas 
hésité à recruter comme attachée de presse une 
proche du procureur Laurent Davenas. Sa famille 
n'est pas oubliée. En 1993 et 1994, Marie-Aline 
Hugot, son épouse, a ainsi été rémunérée 
(23 000 francs par mois) par le conseil général pour 
un emploi qui ne nécessitait pas, semble-t-il, une pré- 
sence assidue, puisque ses apparitions à l'hôtel du 
département se comptent sur les doigts d'une main. 
Mais quand on est prêt à verser 200 000 francs à 
Xavière Tiberi pour une contribution d'une inson- 
dable insignifiance, on peut bien faire un effort pour 
sa propre épouse. D'autant plus que Chirac ne pro- 
fère pas un mot contre ces encombrants vassaux. 

Comment définir la Chiraquie, sinon comme un 
système féodal où tout est permis pourvu que le vas- 
sal respecte le serment implicite d'allégeance qu'il a 
fait au suzerain ? Dès lors, les élus les plus modestes 
se croient autorisés à prendre de confortables libertés 
avec les lois de la République. S'ils ne trahissent pas, 
ils seront protégés. Un exemple parmi cent autres : 
celui de l'ancien maire de Limeil-Brévannes (Val-de- 
Marne), Gérard Bessière, battu aux élections de 
juin 1995. En 1984, cet ancien cadre d'EDF déloge 
les communistes de la ville en martelant un discours 
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affirmant la nécessité de restaurer une certaine morale 

dans les marchés publics. Mais quelques mois après 
son arrivée à la mairie, il s'attache les services de 
Michel Pacary et entreprend de privatiser le marché 
des cantines municipales au bénéfice d'une société 
spécialisée dans la restauration collective, la Sodexho. 
Dans le bureau du juge Halphen, Chantal Pacary affir- 
mera, en 1996, qu'un chèque de « plusieurs centaines 
de milliers de francs» avait été établi par la Sodexho à 
l'ordre de Bessière. Plusieurs autres versements 

auraient ensuite été effectués, puis transférés en 
Suisse L'ancien héraut de la rigueur morale est éga- 
lement fort laxiste quant à son entourage. Ainsi, lors 
du conseil municipal du 26 juin 1990, il tente de faire 
nommer administrateurs d'une des nombreuses socié- 

tés d'économie mixte de la ville un proche de Didier 
Schuller ainsi que deux patrons qui seront plus tard 
mis en examen par le juge Halphen, Francis Poullain 
et le P-DG d'une filiale de la Lyonnaise des eaux, 
Jean-Louis Bonini. Depuis, on l'a dit, Gérard Bessière 
a  p e r d u  s a  m a i r i e  m a i s  s o n  s u c c e s s e u r  s o c i a l i s t e  n e  

p a v o i s e  p a s  p o u r  a u t a n t  : l e s  m u l t i p l e s  p r é b e n d e s  d i s -  

t r i b u é e s  p a r  l ' a n c i e n  m a i r e  c h i r a q u i e n  o n t ,  s e l o n  l a  

C o u r  d e s  c o m p t e s ,  c r e u s é  u n  t r o u  d e  4 0  m i l l i o n s  d a n s  

l e s  f i n a n c e s  d e  c e t t e  p e t i t e  v i l l e  d e  1 6  0 0 0  h a b i t a n t s .  

1. Déposition rapportée par Le Monde du 16 septembre 
1996. 

2. Ce scrutin a toutefois été annulé par le tribunal adminis- 
tratif le 18 septembre 1996. 
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La  nouvelle  équipe  municipale  évalue, elle, l 'ardoise  à  
200 millions. 

U n  v e n t  de  folie a é g a l e m e n t  souff lé  su r  la ville 

de  Sarce l les  (Va l -d 'Oi se )  p e n d a n t  le long  r è g n e  de  

R a y m o n d  Lamon tagne ,  en  dépi t  de  son n o m ,  u n e  des  

pe rsonna l i t é s  les plus pla tes  de  la Chiraquie .  D è s  son  

élect ion en  1984, cet  ec top lasme  pol i t ique  d e m a n d e  à 

u n  v i b r i l l o n n a n t  spéc ia l i s t e  d e  la c o m m u n i c a t i o n ,  

Thier ry  Saussez, de  lui p r o p o s e r  u n e  série de  mesu re s  

des t inées  à  a m é l i o r e r  son  i m a g e  e t  celle de  sa ville. 

L ' é t u d e  de  Saussez  est  ho r s  de  pr ix  mais,  au  moins ,  

elle es t  d r ô l e  : la p r i n c i p a l e  de  ses p r o p o s i t i o n s  

cons i te ,  e n  e f fe t ,  à é q u i p e r  Sa rce l l e s  d e  s a n i s e t t e s  

J e a n - C l a u d e  Decaux .  E t  le b r ave  L a m o n t a g n e  s 'exé-  

cute. D e u x  m a n d a t s  p lus  ta rd ,  la c h a m b r e  r ég iona l e  

des  comptes  rédige  u n  r a p p o r t  accablant  sur  le désas-  

t r e u x  h é r i t a g e  laissé à  son  successeur ,  le soc ia l i s te  

D o m i n i q u e  S t rauss -Kahn  : u n e  pr ivat isa t ion  ru ineuse  

des  can t ines  munic ipa les  au  p rof i t  de  la Sogeres ,  u n  

d é t o u r n e m e n t  f r é q u e n t  de  la p r o c é d u r e  des  a p p e l s  

d 'o f f res  p o u r  fa i re  pa s se r  des  socié tés  amies  e t  u n e  

cascade  d ' a v a n t a g e s  f inanciers  acco rdés  aux  p r o c h e s  
d u  mai re ,  en  v io la t ion  de  la loi. A u t a n t  de  b a v u r e s  

qui  font  de  Sarcelles l 'une  des villes les plus ende t t ée s  

de  F r a n c e .  L a  p r é f e c t u r e  d u  V a l - d ' O i s e  a  m ê m e  

t r a îné  l ' anc i en  m a i r e  c h i r a q u i e n  d e v a n t  le t r i b u n a l  

admin i s t r a t i f  p o u r  faux  e n  éc r i tu res  p u b l i q u e s  : u n e  
fausse dél ibéra t ion  avait  en  effet é té  adressée  en  1994 

à la sous -p ré fec tu re  de  M o n t m o r e n c y ,  a u t o r i s a n t  le 
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m a i r e  à  s i g n e r  u n  m a r c h é  a v e c  P a t r i m o i n e -  

I n g é n i e r i e .  U n e  a u t r e  p r o c é d u r e ,  b e a u c o u p  plus  

cocasse ,  cel le-ci ,  es t  e n  c o u r s  à P o n t o i s e  : l ' a n c i e n  
d i r e c t e u r  d ' u n e  a s soc ia t ion  s u b v e n t i o n n é e  en  to ta-  

lité p a r  la m a i r i e  de  Sarcel les  est accusé  d ' a v o i r  fait 

r é g u l i è r e m e n t  veni r  d ' A f r i q u e  -  et  payé  avec l ' a rgent  
d u  c o n t r i b u a b l e  -  u n  m a r a b o u t  afr icain.  L e  t émo i -  

g n a g e  écr i t  de  l ' i n t e r p r è t e  r a p p o r t e  des  s cènes  

incroyables  : p r i è res  e t  sacrifices de  moutons ,  de  coqs 

o u  d e  pou le t s .  « L ' o b j e t  de  ces t r a v a u x  occultes, 

r a c o n t e  le t é m o i n ,  é t a i en t  [sic] la réé lec t ion  de  

M. R a y m o n d  L a m o n t a g n e  o u  a lo r s  l ' e m p ê c h e m e n t  
de  l 'é lect ion de  ses adversa i res  o u  de  certains de  ses 

colistiers suscept ibles  de  lui f a i re  de  l 'ombre .  » 

A h ,  si L a m o n t a g n e  p o u v a i t  p r é s e n t e r  ce br i l lan t  

m a r a b o u t  à  J acques  C h i r a c  ! 
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L ' h e u r e  d e s  c o m p t e s  ?  

Les  pages  j aun i e s  des  v ieux  n u m é r o s  d u  C a n a r d  

déf i lent  à  la m a n i è r e  des  a lbums  p h o t o s  feui l le tés  a u  
h a s a r d  des  r é u n i o n s  d e  famil le .  D a n s  les a n n é e s  

so ixan te ,  P o m p i d o u  ava i t  a f f e c t u e u s e m e n t  b a p t i s é  

« m o n  b u l l d o z e r »  ce j e u n e  h o m m e  a m b i t i e u x  q u i  

bouscu la i t  t o u t  -  e t  t ous  -  sur  son  passage .  P o u r  le 

pa lmipède ,  c ' é ta i t  « C h â t e a u - C h i r a c  » : c o m m e ,  p lus  

t a rd ,  son  féa l  G i r a u d ,  le f u t u r  p r é s i d e n t  d e  la 

R é p u b l i q u e  venai t  d ' a cqué r i r  u n  c h â t e a u  en  Cor rèze ,  

à  Bity. O p p o r t u n é m e n t  inscr i t  à l ' i n v e n t a i r e  d e s  

m o n u m e n t s  his tor iques ,  Bi ty  allait ê t r e  r e s t a u r é  -  en  

p a r t i e  a v e c  l ' a r g e n t  des  c o n t r i b u a b l e s .  P e u  après ,  

Ch i rac  h é r i t e r a  d u  n o u v e a u  s u r n o m  de  « J a c q u o u  le 

croqueur  » .  

Les  souven i r s  cons t i t uen t  d é c i d é m e n t  le p i re  des  

boulets.  Mais  si les his toires  anc iennes  e n t a m e n t  par -  

fois u n  d i a l o g u e  i r o n i q u e  avec  l ' a c tua l i t é ,  le p a s s é  
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r é c e n t  d u  P r é s i d e n t  r i s q u e  d ' a p p a r a î t r e  c o m m e  

b e a u c o u p  plus r e d o u t a b l e .  Les  bata i l les  é lectorales ,  
t o u t e s  t e n d u e s  vers  le seul  b u t  de  le faire a ccéde r  u n  

j o u r  à l 'Élysée,  o n t  coûté  des s o m m e s  colossales, pré-  

l evées  sans v e r g o g n e  sur  ces m ê m e s  Par i s iens  et  ces 

Franc î l i ens  qu i  o n t  b i en  s o u v e n t  assuré ,  à lui et  à ses 

pe t i t s  c a p o r a u x ,  d e s  é l e c t i ons  de  m a r é c h a l .  P o u r  

p a y e r  la colle, les affiches, les mee t ings  géants,  le ser- 

vice d 'o rd re ,  il a  b i en  fallu en  passe r  p a r  le mil ieu des 
a f fa i r i s tes  e t  des  escrocs.  N o n  s e u l e m e n t  le m a i r e -  

c a n d i d a t  e t  s o n  é q u i p e  r a p p r o c h é e  o n t  a c c e p t é  de  

j o u e r  ce j e u  d a n g e r e u x ,  m a i s  ils o n t  p o u s s é  la 

c o m p r o m i s s i o n  j u s q u ' à  c o p i n e r  e t  s ' a c o q u i n e r  avec  

ce d e m i - m o n d e .  Ils o n t  s u r t o u t  accep té  q u e  t r icher ie  

e t  c o r r u p t i o n  r è g n e n t  sur  les m a r c h é s  publ ics  de  leur  

p e t i t  e m p i r e  par is ien .  À  leurs  yeux,  la victoire  é ta i t  

sans  d o u t e  à ce prix. Ils o n t  aussi  f e r m é  les yeux  sur  

t ous  ceux  qui ,  j u s q u e  d a n s  l ' é t a t - m a j o r ,  p i o c h a i e n t  

d a n s  la caisse p o u r  leurs  beso ins  personnels .  O n  ne  

c o n s e r v e  pas  la h a u t e  m a i n  sur  u n  pa r t i  ap rès  d e u x  

échecs  à l ' é l ec t ion  p rés iden t i e l l e  si o n  ne  sait pas  ne  

pas  voi r  o u  p a r d o n n e r  q u e l q u e s  incondui tes .  

L e  t r ibu t  p a y é  p o u r  l ' é lec t ion  de  Jacques  Chi rac  

a p p a r a î t  a u j o u r d ' h u i  e x t r ê m e m e n t  lourd .  C ' e s t  la 

c o r r u p t i o n  é r igée ,  a u x  d é p e n s  d u  c o n t r i b u a b l e ,  en  
m o d e  de  d é c i s i o n  c o u t u m i e r  d a n s  les m a r c h é s  

publics .  C ' e s t  auss i  la t o l é r a n c e  de  l ' É t a t - C h i r a c  à 

l ' é g a r d  de  ceux  qui  on t  p r o s p é r é  sur  le système,  et  
e n t e n d e n t  b i en  con t inuer .  
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Or, n o m b r e  de  juges  on t  pris conscience de  l ' impé-  

r ieuse  nécess i té  de  ne  p lus  p r o t é g e r  les pu i s san t s  si 

l ' on  veu t  évi ter  q u e  la f r ac tu re  ne  d e v i e n n e  i r r émé-  

d iab le  e n t r e  la just ice  et  u n e  p o p u l a t i o n  dés tab i l i sée  

p a r  la crise. A v e c  u n  seul  j u g e  -  É r i c  H a l p h e n  -  la 

s i tuat ion é ta i t  dé jà  diff ici lement contrôlable .  Aujour -  

d 'hui ,  elle est  in tenable .  

Q u e l  p o u v o i r  d é m o c r a t i q u e  p e u t  m a i n t e n i r  long-  

t emps  sous l ' é te ignoir  les e n q u ê t e s  d ' u n e  b o n n e  dou-  

za ine  de  magis t ra t s  ins t ruc teurs  ? L e  plus imp lacab l e  

e n n e m i  d u  p r é s i d e n t  de  la R é p u b l i q u e  es t  

a u j o u r d ' h u i  son  p r o p r e  passé .  
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A v e r t i s s e m e n t  

L a  rédac t ion  de  cet  ouvrage  s ' achève  le 25 oc tob re  

1996. L e s  a f fa i res  d u  R P R ,  qui ,  ces d e r n i e r s  mois ,  

o n t  c o n n u  des  r e b o n d i s s e m e n t s  s p e c t a c u l a i r e s  

p r e s q u e  c h a q u e  semaine ,  son t  a p p e l é e s  sans  d o u t e  

t rès  p r o c h a i n e m e n t  à c o n n a î t r e  de  n o u v e a u x  déve-  

l oppemen t s .  

R a p p e l o n s  enf in  q u e  les m u l t i p l e s  i n f o r m a t i o n s  

judiciaires citées dans  le p r é sen t  livre ne  son t  pas  ter -  

minées.  Les  p e r s o n n e s  mises  e n  cause  p a r  la jus t ice  

r e s t e n t  d o n c  p r é s u m é e s  i n n o c e n t e s  t a n t  q u ' e l l e s  

n ' o n t  pas  fait l ' ob je t  d ' u n e  c o n d a m n a t i o n  définit ive.  
Les  au t eu r s  r e m e r c i e n t  leurs  conf rè res  d u  C a n a r d  

encha îné ,  en  p a r t i c u l i e r  J e a n - F r a n ç o i s  Ju l l i a rd  e t  

H e r v é  M a r t i n ,  p o u r  la p a r t  ac t ive  qu ' i l s  o n t  p r i s  à  

ce t te  enquê te .  
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Péril  su r  

la  Ch i raqu ie  
« Pér i l  sur  la Chiraquie . . .  » Depuis  p resque  deux décennies,  

faux fac tur iers  et  affairistes ont  proliféré à la ma i r i e  de Par is  
et  au  conseil  régional  de l ' I le-de-France.  D a n s  cet te  mise  en 
coupe  réglée,  le pac to le  de  cen ta ines  de mil l ions dé tournés ,  
ceux utilisés p o u r  le f i nancemen t  politique, le dispute à  la mes -  
quiner ie  des grappillages de tel ou tel élu. 

C ' e s t  le r a c k e t  des m a r c h é s  publics ,  les p r é b e n d e s  de la 
f ami l l e  T ibé r i ,  les H L M  de luxe  des  uns ,  les s o m p t u e u s e s  
r é s idences  s econda i r e s  des au t res ,  e n t r e t e n u e s  aux  frais d u  
contr ibuable . . .  E t  m ê m e  des falsifications de listes électorales 

des t inées  à  a s su re r  la victoire de la ma jo r i t é  ch i raqu ienne  à 
l 'Hôtel  de Ville. 

D a n s  La Razzia ,  Alain Guédé  et  He rvé  Liffran décrivaient  
les p r e m i e r s  é léments  d ' u n  système de fausses factures  centré  
sur  la ma i r i e  de Paris .  Aujourd 'hui ,  les juges n 'on t  j amais  été 
si près  de la vérité. Ils n ' en  sont  que plus dangereux  p o u r  u n  
pouvoir  qui p r e n d  déso rma i s  tous les r isques p o u r  les bâillon- 
ner. E t  l 'Élysée veille d i r ec t emen t  au  silence des Chiraquiens  
qui ne  se reconnaissent  plus dans  cette Chiraquie- là  : Claude-  
A n n i c k  Tisso t ,  la « M a d a m e  P r o p r e  » de  la r é g i o n  I le -de-  
France ,  en  a fait l ' a m è r e  expérience.  

F l u c t u â t  nec  m e r g i t u r  -  elle f lo t te  m a i s  ne  cou le  pas  -  
p r o c l a m e  la devise de la Ville de Paris .  E n  cet te  fin d ' année  
1996, de nouvelles voies d ' eau  s 'ouvren t  dans  la coque. E t  le 
naufrage  du  navire  munic ipa l  m e n a c e  celui qui en fut, dix-huit 
ans du ran t ,  le capitaine.  

Alain Guédé et Hervé Liffran sont  j o u r n a l i s t e s  au Canard  
Enchaîné. En 1995, ils ont publié chez Stock La Razzia, enquête sur 
les fausses factures et les affaires immobilières du RPR. 
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